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ANNEXE 5
PROCÉDURES DE BASE POUR LE SIGNALEMENT ET LA RÉPONSE AUX PRÉOCCUPATIONS, AUX SOUPÇONS ET AUX INCIDENTS 
L’objectif de la présente annexe est le suivant :
· Fournir un cadre commun à l'ensemble de l'organisation pour le signalement et la réponse adéquate aux préoccupations, aux soupçons ou aux incidents liés à la protection de l'enfant.
· Fournir des lignes directrices pour que les bureaux pays, régionaux et locaux adaptent la présente procédure en fonction de leur contexte et de la législation locale.
1. Comment signaler des préoccupations, des soupçons ou des incidents : règles de base
	
	A QUI SIGNALER

	SITUATION
	Point Focal Local
/National de Protection et de Bientraitance (du bureau pays où la préoccupation, le soupçon ou l’incident ont lieu)
	Point Focal Régional de Protection et de Bientraitance (région du bureau pays où la préoccupation, le soupçon ou l’incident ont lieu)
	Point Focal Global de Protection et de Bientraitance

	Signalement d’une préoccupation, d’un soupçon ou d’un incident léger (voir Annexe 2. ”Cas internes de non-respect de la Politique pour la Protection et la Bientraitance des Enfants et des Adolescents”), impliquant une personne d’un bureau pays donné.
	X
	
	

	Signalement d’une préoccupation, d’un soupçon ou d’un incident léger (voir Annexe 2. ”Cas internes de non-respect de la Politique pour la Protection et la Bientraitance des Enfants et des Adolescents”), impliquant une personne d’une organisation partenaire locale travaillant dans le cadre d’un projet commun
	X
	
	

	Signalement d’une préoccupation, d’un soupçon ou d’un incident léger (voir Annexe 2. ”Cas internes de non-respect de la Politique pour la Protection et la Bientraitance des Enfants et des Adolescents”), impliquant une personne d’un bureau pays qui se trouve en visite dans un pays tiers où Educo est présent (autre bureau pays, bureau régional, siège)
	X
	X
	

	Signalement d’une préoccupation, d’un soupçon ou d’un incident léger (voir Annexe 2. ”Cas internes de non-respect de la Politique pour la Protection et la Bientraitance des Enfants et des Adolescents”), impliquant une personne d’une équipe régionale qui se trouve en visite dans un pays tiers où Educo est présent (bureau pays, autre bureau régional, siège)
	X
	X
	X

	Signalement d’une préoccupation, d’un soupçon ou d’un incident léger (voir Annexe 2. ”Cas internes de non-respect de la Politique pour la Protection et la Bientraitance des Enfants et des Adolescents”), impliquant une personne du siège (membre du Conseil d’administration, membre du Comité de direction, membre du personnel permanent, bénévole, stagiaire, autre personne en relation avec Educo envoyée par le siège) en visite auprès de bureaux pays ou de bureaux régionaux.
	X
	X
	X

	Préoccupation, soupçon ou incident considéré comme grave (voir Annexe 2. ”Cas internes de non-respect de la Politique pour la Protection et la Bientraitance des Enfants et des Adolescents”), interne ou lié à une organisation partenaire locale
	X
	X
	X

	Préoccupation, soupçon ou incident considéré comme très grave (voir Annexe 2. ”Cas internes de non-respect de la Politique pour la Protection et la Bientraitance des Enfants et des Adolescents”), interne ou lié à une organisation partenaire locale

	X
	X
	X


Dans tous les cas, les préoccupations, les soupçons ou les incidents pour lesquels la personne qui signale a besoin de conseils et/ou de soutien pourront être communiqués aussi bien au Point Focal Local/National de Protection et de Bientraitance qu’au régional et global. 
Toute préoccupation, tout soupçon ou tout incident sera pris au sérieux et signalé dans les délais fixés par la présente procédure de base (24h) au Point Focal Local/National de Protection et de Bientraitance, même si l'événement a lieu un weekend-end ou un jour férié. Educo s'engage à répondre à ces signalements rapidement et efficacement.  
Dans les situations où le Point Focal Régional et le Point Focal Global de Protection et de Bientraitance doivent être informés, comme indiqué dans le tableau ci-dessus, le Point Focal National doit le faire dans les 24 heures suivant la réception du signalement. D'autre part, les autres préoccupations, soupçons ou incidents continueront d'être consignés dans le registre, mais ne justifient généralement pas qu’un rapport soit fait aux points focaux régionaux ou globaux.
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Cas particuliers possibles
· Si le Point Focal Local de Protection et de Bientraitance est personnellement impliqué dans un signalement, étroitement lié à une personne elle-même impliquée, ou lorsqu'il est important d'éviter tout conflit d'intérêts et tout parti pris dans le processus d'évaluation des faits et d’enquête, c'est le Point Focal National de Protection et de Bientraitance qui sera chargé de la gestion du cas à sa place. 
· Si le Point Focal National de Protection et de Bientraitance est personnellement impliqué dans un signalement, étroitement lié à une personne elle-même impliquée, ou lorsqu'il est important d'éviter tout conflit d'intérêts et tout parti pris dans le processus d'évaluation des faits et d’enquête, c'est le Point Focal National de Protection et de Bientraitance Adjoint qui sera chargé de la gestion du cas à sa place. 
· Si un membre du Comité de Protection et de Bientraitance est personnellement impliqué dans un signalement, étroitement lié à une personne elle-même impliquée, ou lorsqu'il est important d'éviter tout conflit d'intérêts et tout parti pris dans le processus d'évaluation des faits et d’enquête, cette personne s'abstiendra de participer à la gestion du cas et à la prise de décisions concernant celui-ci.     
· Si le Point Focal Régional de Protection et de Bientraitance est personnellement impliqué dans un signalement, étroitement lié à une personne elle-même impliquée, ou lorsqu'il est important d'éviter tout conflit d'intérêts et tout parti pris dans le processus  d'évaluation des faits et d’enquête, le signalement doit être transmise au Point Focal Global de Protection et de Bientraitance. 
· Si le Point Focal Global de Protection et de Bientraitance est personnellement impliqué dans un signalement, étroitement lié à une personne elle-même impliquée, ou lorsqu'il est important d'éviter tout conflit d'intérêts et tout parti pris dans le processus d'évaluation des faits et d’enquête, c'est le Point Focal Global de Protection et de Bientraitance Adjoint qui sera chargé de la gestion du cas à sa place. 
Les bureaux pays feront tout leur possible pour que les enfants et les adolescents puissent notifier leurs préoccupations, leurs soupçons ou les incidents au moyen de procédures et de mécanismes adaptés à leurs caractéristiques et à leur âge, en commençant par la diffusion claire de la Politique pour la Protection et la Bientraitance d’Educo, ainsi que des procédures de signalement et de réponse associées, accompagnées d’une explication détaillée de leur portée et de leurs objectifs.   
Il peut arriver par ailleurs que les préoccupations, les soupçons ou les incidents relatifs à la protection de l'enfant soient reçus par le biais de mécanismes génériques de suggestions, de réclamations et de satisfactions (voir la Politique de suggestions, réclamations et satisfactions d’Educo). Dans un tel cas, le Comité des Suggestions, Réclamations et Satisfactions fera suivre immédiatement le signalement au Point Focal National de Protection et de Bientraitance, en garantissant une confidentialité totale. Dans tous les cas, des efforts soutenus seront déployés pour présenter de manière claire et complète les différences entre les deux procédures aux enfants et aux adolescents, à leurs familles et aux communautés en général. 
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                                                     INFORMATION RELATIVE À LA
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                                               PROTECTION ET À LA BIENTRAITANCE
2. Types de procédures de base pour le signalement et la réponse aux préoccupations, aux soupçons et aux incidents
L’ensemble des préoccupations, des soupçons ou des incidents liés à la protection de l'enfant doit être signalé dans les 24 heures au moyen de la procédure locale de signalement et de réponse correspondante. Cette procédure locale de signalement et de réponse sera basée sur le présent document et adaptée au contexte de chaque bureau pays. Elle sera cependant toujours conforme aux directives suivantes :   
· Les enfants et les adolescents, ainsi que les membres des communautés, ont la possibilité, selon le contexte donné, d’informer personnellement tout professionnel de confiance d'Educo, le Point Focal Local de Protection et de Bientraitance, le Point Focal National de Protection et de Bientraitance, ou encore d’utiliser la ligne téléphonique et/ou le courrier électronique disponible à cette fin.   
· Dès réception d'un signalement, le Point Focal Local/National de Protection et de Bientraitance évaluera la situation et les risques encourus par les enfants et les adolescents, ainsi que par toute autre personne impliquée. Si nécessaire, et en fonction du cas et de la procédure, il convoquera le Comité de Protection et de Bientraitance pour évaluer les faits et discuter des possibles actions à entreprendre.  
· Si le signalement porte sur des faits graves ou très graves, le Point Focal National doit informer le Point Focal Régional et le Point Focal Global dans un délai de 24 heures.
PROCÉDURE DE BASE POUR LE SIGNALEMENT ET LA RÉPONSE – CONSEIL D’ADMINISTRATION, EQUIPE ET PERSONNES ENVOYÉES PAR EDUCO
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PROCÉDURE DE BASE POUR LE SIGNALEMENT ET LA RÉPONSE – PERSONNES EXTERNES
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PROCÉDURE DE BASE POUR LE SIGNALEMENT ET LA RÉPONSE – ORGANISATION PARTENAIRE LOCALE
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Dans le cas où le signalement implique une personne appartenant à une organisation partenaire locale : 
· Si cette personne fait partie de l'équipe d'un projet mis en œuvre en collaboration avec Educo, le Point Focal Local/National de Protection et de Bientraitance d'Educo doit en être informé. Celui-ci communiquera immédiatement l’information à l’organisation partenaire locale, au niveau de son Point Focal de Protection et de Bientraitance ou, à défaut, de la direction de l’organisation. 
· Si cette personne ne fait PAS partie de l'équipe d'un projet mis en œuvre en collaboration avec Educo, le Point Focal de Protection et de Bientraitance de l’organisation partenaire locale doit en être informé directement ou, à défaut, la direction de l’organisation. 
Les deux parties, Educo et l’organisation partenaire locale, procéderont alors à une évaluation commune de la situation et du risque encouru par les enfants et les adolescents, ainsi que par toute autre personne impliquée.  En fonction des résultats de cette évaluation, les parties décideront de la manière de traiter le cas, de la nécessité d’impliquer Educo ou de la possibilité pour l’organisation partenaire locale de gérer le processus de façon indépendante si elle dispose d’une politique de protection au moins équivalente ou davantage restrictive que celle d'Educo.
3. Présentation et gestion des signalement des préoccupations, des soupçons ou des incidents
Les signalements relatifs à la protection de l'enfant sont très sensibles. La collecte et l'enregistrement des informations, ainsi que la gestion de la communication en général doivent par conséquent être menées avec le plus grand soin. Il est en effet essentiel que toutes les préoccupations soulevées soient documentées par écrit et que les cas fassent l'objet d'un suivi approprié. Il faudra également rendre des comptes sur la façon dont ceux-ci ont été évalués et étudiés, tout en prenant les mesures qui garantissent en permanence la confidentialité des parties concernées.
Lors de la réception d’un signalement
· le Point Focal de Protection et de Bientraitance correspondant enregistre le signalement dans le Registre de Protection de l’Enfant, en y inscrivant le code suivant : [Pays]_CSinternal_1
_[DDD/MM/YY] ou [Pays]_CSexternal_1_[DDD/MM/YY] ou [Pays]_CSpartner_1_[DDD/MM/YY], en fonction du cas.
· Seules les descriptions anonymes figureront dans ce registre.
· Les signalements verbaux doivent être enregistrées par écrit le plus rapidement possible. Si pour une raison quelconque cela s’avérait impossible, c’est le Point Focal de Protection et de Bientraitance lui-même qui se chargera de remplir l’Annexe 6. “Formulaire d'enregistrement des préoccupations, des soupçons et des incidents“.
Comment élaborer les rapports
· Les rapports doivent être objectifs et basés sur les faits. 
· Ils doivent être le plus précis possible. 
Normes de confidentialité
· Toute information concernant les enfants et les adolescents, leurs familles, les personnes qui les prennent en charge, les membres de la communauté, le personnel d'Educo ou d'une organisation partenaire locale doit être traitée de manière confidentielle, sans pour autant remettre en cause le principe du partage des informations pertinentes entre les personnes autorisées. 
· Les signalements seront numérotés, évalués et consignés dans le Registre de Protection de l'Enfant, et ce de façon anonyme. Un code de référence adéquat sera fourni pour éviter de divulguer inutilement de l'information. Ce registre sera partagé chaque semestre avec la Commission Globale d’Implémentation et de Suivi de la Politique pour la Protection et la Bientraitance. Celle-ci préparera un rapport annuel destiné à l’ensemble de l'organisation.  
· Le nombre de personnes ayant accès aux renseignements personnels sera réduit au minimum.
· Les Points Focaux de Protection et de Bientraitance doivent disposer d'une adresse électronique indépendante, dédiée à la réception des signalements.   
· Les Points Focaux de Protection et de Bientraitance (qu'ils soient locaux, nationaux, régionaux ou globaux) doivent conserver les dossiers dans un endroit sûr (classeurs fermés et/ou fichiers électroniques à accès restreint).
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En cas de signalement portant sur des faits graves ou très graves, le Point Focal Global de Protection et de Bientraitance informera immédiatement la Direction des Personnes et Culture. Ils évalueront ensemble s'il y a lieu de convoquer le Comité de Crise d’Educo.


Les donateurs concernés seront par ailleurs informés selon la décision du Comité de direction, toujours en conformité avec les exigences contractuelles.








Coordonnées du Point Focal Global de Protection et de Bientraitance :


  � HYPERLINK "mailto:csincident@educo.org" �csincident@educo.org�





Tél : +34 662 54 15 52





Nomenclature pour l’envoi du courrier électronique, en fonction de la nature du cas. (Voir la section 2 de la présente annexe) : 





[Pays]_CSinternal_[DD/MM/YY]





[Pays]_CSpartners_[DD/MM/YY]





[Pays]_CSexternal_[DD/MM/YY]





POINT FOCAL NATIONAL DE PROTECTION ET DE BIENTRAITANCE


�








COMITÉ DES SUGGESTIONS, RÉCLAMATIONS ET SATISFACTIONS 


���








SUIVI ET CLÔTURE DES CAS





Un rapport sera élaboré au début du processus et sera régulièrement mis à jour en fonction du suivi effectué. Il comportera toutes les informations pertinentes et objectives, les procès-verbaux des différentes réunions et des décisions prises, les mises à jour des évaluations des risques, etc. Le suivi sera effectué sur une période minimum de six mois, à compter de la date de signalement, en fonction de chaque situation. 





Toutes les personnes impliquées dans le processus doivent être informées des avancées et de l'issue du cas. La confidentialité sera néanmoins garantie à tout moment, en tenant compte de l'intérêt supérieur des enfants et des adolescents concernés, de la sécurité de toutes les parties impliquées, ainsi que des besoins éventuels de l'enquête.





De même, une fois le processus terminé, un rapport final de clôture de cas sera rédigé et partagé avec les personnes autorisées. 











� Dans le cas des bureaux pays qui disposent de bureaux locaux où les personnes correspondantes ont été désignées comme point focal de protection et de bientraitance (Point Focal Local de Protection et de Bientraitance).


� Cet exemple doit être modifié en conséquence : y figure le numéro du signalement pour l’année en cours (c’est-à-dire que le premier signalement de l’année sera marqué du numéro 1, et ainsi de suite).
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